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Ville de Genève M-481 A

Conseil municipal 2 janvier 2007

Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner la motion de M. Roman Juon et 
Mme Monique Cahannes, renvoyée en commission le 13 novembre 
2004, intitulée: «Stationnement des deux-roues motorisés».

Rapport de M. Olivier Norer.

L’objet a été envoyé à la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment le 13 novembre 2004. Cette dernière, réunie sous la présidence de Mme Ruth 
Lanz Aoued, a débattu de la motion lors de quatre séances, le 26 septembre, les 
17 et 31 octobre et le 14 novembre 2006. Les notes de séances ont été prises par 
M. Christophe Vuilleumier. Que tous deux en soient chaleureusement remerciés 
et qu’ils reçoivent mes vœux pour la nouvelle année.

Rappel de la motion

Considérant que:

– le report modal de la voiture sur les deux-roues motorisés a pris des propor-
tions importantes;

– le nombre de places de stationnement ne suit pas l’évolution de ce mode de 
transport;

– le stationnement hors cases de ces véhicules entrave la libre circulation des 
piétons,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’intervenir auprès 
du Conseil d’Etat afi n de mettre à la disposition des deux-roues motorisés l’étage 
supérieur des parkings couverts situés en ville de Genève.

Séance du 26 septembre 2006

Audition des motionnaires, représentés par Mme Monique Cahannes

Présentation

Mme Cahannes rappelle que le nombre de motos a augmenté de 10 000 unités 
entre 1999 et 2004, notamment les gros cubes (plus de 125 cm3). Elle précise que 
les cyclomoteurs ont par contre diminué. Elle ajoute que la tendance est similaire 
en Suisse. Elle rappelle en l’occurrence que ces motos doivent également se par-
quer, raison pour laquelle cette motion propose de demander au Conseil adminis-
tratif d’intervenir auprès du Conseil d’Etat afi n de mettre à la disposition de ces 
véhicules les étages supérieurs des parkings en ville.
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Questions-réponses et discussion

Un commissaire libéral signale que le premier étage du parking de Cornavin 
sert également à la pose et à la dépose de voyageurs. Il se demande en l’occur-
rence s’il n’y aurait pas un confl it d’intérêts. Il ajoute que tout un étage dévolu 
aux motos semble exagéré.

La motionnaire acquiesce et remarque que cette question doit être étudiée au 
cas par cas. 

Le même commissaire libéral demande ensuite ce qu’il faut penser de cette 
motion au vu du coût d’une place de parc. 

Mme Cahannes rappelle qu’une place de voiture permet de garer deux à trois 
motos. 

Toujours le même commissaire libéral demande ensuite ce qu’il faut penser 
de la cohabitation entre les motos et les vélos. 

La motionnaire pense que le besoin en place de parc pour les motos a été 
moins pris en considération ces dernières années. 

Un commissaire de l’Union démorcatique du centre demande quel pourcen-
tage représentent ces 10 000 deux-roues motorisés de plus. 

M Cahannes répond que cela représente environ un tiers d’augmentation.

Une commissaire démocrate-chrétienne se demande si le parking de Saint-
Antoine n’est pas gratuit pour les deux-roues. 

Une commissaire libérale pense que dédier l’étage supérieur aux motos pour-
rait être problématique, notamment dans le parking des Alpes. 

Mme Cahannes précise que le but est que les motos occupent l’étage le plus 
proche de la sortie afi n de diminuer les nuisances. 

Un commissaire des Verts demande quel est le périmètre que les mesures de 
cette motion couvriraient. 

La motionnaire répond qu’il s’agirait des parkings publics pouvant se sou-
mettre à cette mesure.

Un commissaire radical signale alors que ce sont les voitures qui ont perdu le 
plus de places de parc ces dernières années, et ce au profi t des deux-roues. Il se 
demande ensuite s’il serait possible d’imposer cette mesure aux parkings privés. 

Mme Cahannes imagine mal les parkings de la Fondation des parkings refuser 
cette mesure au vu des besoins existants. 

Une commissaire de l’Alliance de gauche (SolidaritéS et Indépendants) 
remarque alors que cette motion soulève la question de la mobilité souhaitée. Elle 



– 3 –

rappelle, en effet, que, plus les parkings sont nombreux, plus il y a de voitures. 
Elle se demande donc s’il est judicieux d’encourager les gros cylindres et s’il ne 
faudrait pas faire une distinction.

La motionnaire répond que cette motion ne demande pas la construction de 
nouveaux parkings mais une légère affectation des places existantes. Elle répète 
que la moto représente à présent un véritable transfert du mode de transport.

Un commissaire libéral remarque qu’il semble évident qu’il n’est pas possible 
d’accepter cette motion en l’état, puisqu’il est impossible d’englober les parkings 
privés. Il demande ensuite si c’est l’Offi ce cantonal de la mobilité (OCM) ou la 
Ville de Genève qui demandent une réaffectation des places.

Une commissaire socialiste répond que la Ville est gestionnaire de son 
domaine public et qu’il lui arrive de proposer la suppression de places pour créer 
des zones 30 km/h. Elle ajoute que l’OCM donne alors un préavis sur cette propo-
sition. Elle signale ensuite que l’usage de la moto varie selon les saisons et elle se 
demande s’il ne faudrait pas une fl uctuation de l’affectation des places de parc. 

Mme Cahannes répond que c’est une option envisageable, bien que les deux-
roues soient un moyen de déplacement de plus en plus utilisé toute l’année.

Demande d’auditions

L’audition du Service de la mobilité de la Ville de Genève est acceptée par 
7 oui (3 S, 1 DC, 1 Ve, 1 AdG/SI, 1 T) contre 2 non (1 L, 1 R) et 4 abstentions 
(1 Ve, 1 UDC, 2 L).

L’audition de la Fondation des parkings est acceptée par 12 oui (3 S, 1 DC, 
1 Ve, 1 AdG/SI, 1 T, 3 L, 1 R, 1 UDC) et 1 abstention (Ve).

L’audition de l’Offi ce cantonal de la mobilité est acceptée par 6 oui (1 S, 
1 DC, 2 Ve, 1 AdG/SI, 1 T) contre 1 non (L) et 6 abstentions (1 UDC, 2 L, 1 R, 
2 S).

Séance du 17 octobre 2006

Audition de M. Alexandre Prina, chef du Service de la mobilité, accompagné de 
Mme Sandra Piriz, responsable du dossier des deux-roues motorisés

M. Prina remarque que, pour ce qui est de l’ouverture des parkings souter-
rains aux deux-roues, une première expérience a déjà été menée dans le parking 
de Cornavin. Au cours des travaux de la place de Cornavin, on s’est en effet 
aperçu que l’espace à la disposition des deux-roues était insuffi sant et qu’il fal-
lait trouver des solutions pour offrir des places supplémentaires en sous-sol. Le 
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système mis en place permet de mettre à disposition 70 places dans des espaces 
de toute façon inutilisables pour les voitures, au niveau du 2e sous-sol. Cette offre 
s’adresse avant tout aux pendulaires qui peuvent ainsi laisser leur véhicule grâce 
à un système d’abonnement. Le prix de départ de 120 francs par mois s’étant 
avéré trop dissuasif (seulement cinq abonnés après une année d’essai), le prix a 
été abaissé une première fois à 60 francs, puis, depuis le printemps, à 30 francs 
par mois. On compte aujourd’hui 32 abonnés. On constate, par ailleurs, que le 
nombre de motos parquées en sous-sol est supérieur au nombre d’abonnés, ce 
qui démontre que certains courbent le système. Il ajoute que les agents de ville 
ont verbalisé de manière importante dans le secteur de la gare pour dissuader les 
motos et scooters de stationner dans des endroits interdits.

Il souligne, en outre, qu’il est extrêmement diffi cile de faire face au problème 
du développement des deux-roues motorisés en ville. On installe toujours plus de 
places sur la chaussée, mais cela ne suffi t jamais. Il considère qu’il faut réfl échir à 
la place de ce moyen de transport dans l’espace genevois de manière globale.

Une commissaire démocrate-chrétienne voudrait savoir s’il ne serait pas pos-
sible de descendre encore le prix de l’abonnement du parking.

M. Prina répond que des délibérations sont en cours entre l’Etat et le parking 
de Cornavin. Pour l’instant, on se trouve au stade de l’étude de marché. Il rap-
pelle que des problèmes similaires ont été posés lors de l’introduction, à Genève, 
des parkings payants pour les voitures. Les parkings deux-roues ont été gratuits 
jusqu’à aujourd’hui: commencer à les rendre payants implique un gros change-
ment de mentalité.

Mme Piriz passe à une présentation PowerPoint sur la problématique des 
deux-roues motorisés en ville (extraits en annexe). Elle déclare que ce moyen de 
transport est en très forte expansion dans toute la Suisse. En général, le scooter 
ou la moto sont complémentaires à la voiture et ne la remplacent pas, puisque 
l’immense majorité des ménages qui possèdent un deux-roues motorisé pos-
sèdent également une voiture. L’utilisation des deux-roues motorisés posent 
d’importants problèmes en termes de pollution atmosphérique et sonore et en 
termes d’accidentologie. En outre, ce moyen de transport représente une entrave 
considérable à la circulation des piétons, des vélos et des transports publics, 
notamment par le stationnement illicite sur les trottoirs, l’utilisation systémati-
que des pistes cyclables, des présélections vélos et des aménagements destinés 
aux bus. Sur l’ensemble de la Suisse, tous véhicules motorisés confondus, le coût 
porté par la collectivité est de 5 milliards de francs. A long terme, les motos et 
scooters ne sont pas une solution pour une mobilité durable en ville. 

Mme Piriz lance ensuite plusieurs pistes de réfl exion à ce sujet: défi nition de la 
part modale des deux-roues motorisés souhaitée, sensibilisation des usagers, for-
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mation des conducteurs et éducation routière, promotion des alternatives (vélos 
électriques par exemple), gestion du stationnement, restrictions d’accès à certai-
nes zones, intensifi cation des contrôles et introduction d’une taxe environnemen-
tale. 

Un commissaire socialiste relève que l’incidence du coût de stationnement est 
différente si les usagers sont des jeunes (18-25 ans). Il demande en outre quels 
aménagements sont prévus pour les usagers non pendulaires, puisque le station-
nement souterrain de Cornavin est essentiellement prévu pour des pendulaires. Il 
souligne que, si le coût est trop dissuasif, les usagers peuvent préférer se mettre 
à une place interdite.

M. Prina remarque que l’opération au parking Cornavin marche en grande 
partie parce que les agents de ville ont mené une répression sévère en matière 
de stationnement illicite dans cette zone. Il reconnaît, néanmoins, que l’offre de 
stationnement à Cornavin est insuffi sante pour l’ensemble des deux-roues. Il sou-
ligne, en outre, que tant qu’il n’y aura pas de contrôles suffi sants et de change-
ment de mentalité, les deux-roues motorisés se sentiront dans leur bon droit en 
se garant n’importe où. Tant que la loi n’est pas appliquée, il est diffi cile de faire 
descendre les gens dans des parkings.

Le même commissaire affi rme que l’on peut prendre la posture inverse et dire 
qu’une offre acceptable est incitative.

M. Prina souligne encore qu’abandonner la voiture pour le scooter n’est pas 
un acte écologique, mais un acte pratique, justement en raison de l’utilisation des 
voies cyclables et des voies de bus, du stationnement sur les trottoirs, etc. Il consi-
dère qu’un abonnement de 30 francs par mois, soit 1,50 franc par jour ouvrable, 
n’est pas excessif. Il remarque enfi n que l’on pourrait imaginer limiter les places 
disponibles, pour inciter les pendulaires à utiliser des moyens de transport moins 
polluants.

Mme Piriz signale également que, dans les zones à fort stationnement illicite, 
on trouve souvent des places de stationnement deux-roues inutilisées à moins de 
100 mètres. La plupart du temps, l’usager veut se parquer juste devant son lieu de 
destination et refuse de marcher quelques mètres supplémentaires.

Un commissaire libéral demande si les moteurs deux temps ne contribuent 
pas de manière prépondérante à la pollution.

M. Prina le confi rme et indique que les catalyseurs sur les deux-roues sont 
encore rares. 

Une commissaire démocrate-chrétienne indique que ce type d’expérimenta-
tion dans les parkings existe dans le canton de Vaud. Elle demande si M. Prina a 
des résultats à ce sujet.
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M. Prina n’a pas connaissance de ces projets. Il va s’en informer.

La même commissaire demande ce qu’il en est des scooters électriques.

Une commissaire socialiste déclare qu’il y en a effectivement à Lausanne, 
mais qu’il n’existe pas de borne électrique à Genève.

M. Prina confi rme que la promotion des vélos et scooters électriques est plus 
active à Lausanne. Le Service de la mobilité est en train de réfl échir aux moyens 
de reprendre l’initiative de l’Association transports et environnement pour pro-
mouvoir ces véhicules.

La même socialiste souligne qu’il s’agit d’une motion très pragmati-
que qui prend en compte la réalité des faits: malgré la pollution, les accidents 
et l’utilisation des voies cyclistes, les deux-roues motorisés existent et il faut 
faire avec. Elle demande pour quelles raisons ce moyen de transport a telle-
ment progressé à Zurich, alors que la qualité des transports publics est excel-
lente.

Mme Piriz déclare qu’il n’est pas encore possible de répondre à cette question. 
Le Service de la mobilité encourage justement la réalisation d’études compara-
tives entre les villes. Les villes d’Europe explorent des solutions très différentes 
face à cette question. A Berne, par exemple, on sait que les usagers de deux-roues 
motorisés sont plus respectueux, mais il y a aussi plus de contrôles. A Barcelone, 
on a mis à disposition beaucoup plus de places gratuites, notamment sur les trot-
toirs, et ces trottoirs ont été complètement envahis. Dans ce cas, augmenter l’offre 
n’a pas du tout fonctionné.

M. Prina ajoute que, à Genève, depuis le début des années 1990, l’OCM aug-
mente régulièrement le nombre de places, notamment en remplaçant des places 
de voitures. On est depuis des années dans une fuite en avant sans pour autant 
résoudre le problème.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre déclare qu’il est scoote-
riste depuis quarante ans. Utiliser son scooter en semaine lui permet de laisser sa 
voiture au garage. Il lui semble qu’il faut faire un choix entre plus de scooters et 
plus de voitures.

M. Prina rappelle encore une fois que le scooter apporte beaucoup de nuisan-
ces. Il souligne que le vélo, les transports publics et la marche à pied représentent 
d’autres solutions de remplacement à la voiture.

Le même commissaire espère qu’un jour les scooters seront autorisés à utiliser 
les pistes cyclables, pour des raisons de sécurité. Par ailleurs, en ce qui concerne 
les parkings souterrains, il admet que lui-même glisse régulièrement son scooter 
sous la barrière de sécurité pour le parquer en sous-sol.
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Audition de M. Jean-Luc Demierre, ingénieur à l’Offi ce cantonal de la mobilité

M. Demierre déclare que, à la lecture de cette motion, on comprend qu’elle 
s’adresse essentiellement aux parkings gérés par la Fondation des parkings et 
qu’il s’agit surtout d’abonnements. Il reprend l’exemple du parking de Cornavin 
où une expérience avec les places deux-roues est en cours. Il souligne à son tour 
que le nombre de deux-roues motorisés est en constante augmentation. L’atti-
tude de l’Offi ce des transports et de la circulation a été, jusqu’à aujourd’hui, de 
répondre à la demande des deux-roues motorisés, sans mettre de priorité pour les 
vélos.

Un commissaire socialiste demande combien de places sont disponibles en 
ville pour les deux-roues motorisés.

M. Demierre répond que le centre-ville disposait de 6000 places en 2000 et de 
9490 places en 2005. Il est diffi cile de savoir combien de deux-roues motorisés 
viennent quotidiennement se parquer au centre-ville sur la totalité des véhicules 
en circulation dans le canton.

Un autre commissaire socialiste indique que le Service de la mobilité a mis en 
exergue le caractère polluant et dangereux de ces véhicules. Il demande si l’OCM 
a pensé à des solutions alternatives.

M. Demierre déclare qu’il n’y a aucune volonté déclarée aujourd’hui pour 
réduire les deux-roues motorisés en ville. Il ajoute qu’aux heures de pointe ils 
représentent entre 15 et 20% des véhicules.

Un commissaire des Verts demande quelles sont les motivations des usagers 
pour utiliser ce moyen de transport.

M. Demierre signale que les deux avantages principaux sont le temps de par-
cours et les possibilités de stationnement.

Un commissaire libéral demande s’il existe des études comparatives sur la 
politique de gestion du trafi c entre les grandes villes de Suisse montrant comment 
ce changement s’est opéré.

M. Demierre répond qu’il existe peu de données statistiques spécifi ques sur 
les deux-roues motorisés. Il semble que l’augmentation soit partout très signifi -
cative.

Le même commissaire libéral voudrait savoir si l’on dispose des temps de 
parcours.

M. Demierre indique que l’on connaît les temps de parcours pour les trans-
ports publics mais pas pour les deux-roues motorisés. Néanmoins, si les usagers 
respectaient les règles de circulation, sans emprunter les voies cyclables ou de 
bus, le temps de parcours devrait être le même qu’en voiture.
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Et le commissaire libéral de remarquer que, contrairement aux voitures, les 
deux-roues ne perdent pas de temps en recherche de places de parc.

Un commissaire des Verts demande où se trouvent les parts modales les plus 
importantes pour les scooters.

M. Demierre ne se rappelle pas exactement de ces données. Le centre-ville et 
les ceintures mal desservies par les transports publics représentent les zones les 
plus intéressantes pour les scooters.

Un commissaire socialiste relève que M. Demierre a souligné le manque de 
volonté quant à la diminution des deux-roues motorisés. Il rappelle que 94% des 
scootéristes possèdent également une voiture. Il se demande dès lors s’il n’existe 
pas un risque de faire revenir ces usagers vers la voiture en cas de restrictions. 
D’autre part, il demande ce qu’il en est de la volonté de diminuer le nombre de 
voitures.

M. Demierre répond tout d’abord qu’il n’existe plus de places de parc en ville 
pour les pendulaires, ce qui démontre une volonté claire de diminuer le nombre 
de voitures au centre. Quant à un éventuel retour vers la voiture, on ne dispose pas 
d’études permettant de répondre à cette question.

Audition de M. Pierre Steiner, ingénieur à la Fondation des parkings

M. Steiner excuse tout d’abord M. Laurent Drême qui n’a pas pu se libérer 
pour cette séance. Il explique, ensuite, qu’il est important de tenir compte de la 
variété des situations en matière de propriété des parkings à Genève: certains 
sont privés, d’autres appartiennent à la Fondation des parkings, d’autres encore 
appartiennent à l’Etat. Une mesure ne peut pas être appliquée de manière égale 
pour tous les ouvrages. Des études ont été menées (extraits en annexe) sur le sta-
tionnement des deux-roues motorisés et l’on constate qu’il n’existe pas de solu-
tion miracle: chaque ville tente d’adapter sa solution. De manière générale, il 
est important que les parkings soient très proches du lieu de destination des usa-
gers, car ces derniers ne veulent pas marcher. En outre, il n’y a pas vraiment de 
demande de la part des utilisateurs de deux-roues pour accéder aux parkings sou-
terrains, cette demande fl uctuant en fonction de l’intensité des contrôles menés 
en surface.

Il relève ensuite les enjeux fi nanciers d’une telle opération. Si l’on veut que 
ces parkings soient utilisés, il faut qu’ils soient propres, sûrs et surveillés. L’exem-
ple du parking de l’Ecole d’ingénieurs est parlant: sale et peu sûr, l’ouvrage est 
complètement délaissé par les usagers, qui préfèrent aller stationner ailleurs. Il 
souligne également que le prix de l’abonnement est primordial, comme l’illustre 
l’exemple du parking de Cornavin. Cette expérience montre qu’il est obligatoire 
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de fi xer un prix très bas, qui ne peut pas couvrir les frais de gestion et d’exploi-
tation du parking. D’autre part, comme les parkings à Genève sont relativement 
anciens et non prévus pour les motos, il y a de nombreux problèmes d’adapta-
tion. Ces problèmes ne se posent pas pour les nouveaux ouvrages, qui peuvent 
prévoir des entrées spécifi quement deux-roues, comme cela a été fait au parking 
de Saint-Antoine. Il signale encore que la politique en matière de prix a d’impor-
tantes conséquences: si l’entrée est payante, les deux-roues tentent de passer sous 
la barrière ou sur le trottoir, ce qui met en danger les piétons. Une étude récem-
ment menée montre que le cas de Genève est assez diffi cile car, contrairement à 
d’autres villes, il y a à la fois beaucoup de deux-roues motorisés et beaucoup de 
vélo, à part égale environ.

Une commissaire socialiste demande quelles solutions ont été trouvées dans 
d’autres villes.

M. Steiner déclare qu’il n’y a pas de solution miracle. En Europe, toutes les 
solutions ont été expérimentées: stationnement en surface ou en sous-sol, payant 
ou gratuit selon les cas. Il insiste sur le fait que, pour une telle opération, un effort 
fi nancier doit être obligatoirement fourni soit par le propriétaire privé, soit par 
l’Etat. Il rappelle en effet qu’un prix d’abonnement attractif ne pourra jamais cou-
vrir les frais engendrés par l’installation des places deux-roues dans le parking.

Un autre commissaire socialiste revient sur l’exemple du parking de Saint 
Antoine et demande combien de places motos ont été mises en place et à quel 
prix.

M. Steiner répond qu’il existait des zones vides dans le parking et qu’il était 
possible de faire une entrée motos séparée. L’accès aux deux-roues est gratuit. 
Néanmoins, étant donné que certains usagers laissaient leurs véhicules tout 
l’hiver, l’accès au stationnement a été interdit la nuit.

Le même commissaire demande quels frais peuvent être engendrés par les 
deux-roues si l’on utilise de toute façon des recoins inutilisables pour les voitu-
res.

M. Steiner indique qu’il s’agit des frais administratifs pour l’émission des 
abonnements et des problèmes de contrôle (vérifi cation, comptage, etc.).

Ce dernier commissaire remarque dès lors que la gratuité facilite la tâche à 
Saint-Antoine.

M. Steiner le confi rme.

Un commissaire libéral demande quelle est la législation en vigueur pour les 
deux-roues motorisés.

M. Steiner déclare qu’il n’est pas un spécialiste.
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Un autre commissaire libéral demande, d’une part, quels sont les pôles 
d’attraction des deux-roues motorisés à Genève en dehors de la place de Corna-
vin. D’autre part, il voudrait savoir si la présence des deux-roues motorisés dans 
les parkings souterrains ne crée pas plus d’insécurité.

M. Steiner remarque que Genève possède l’une des plus fortes proportions de 
deux-roues motorisés en Suisse et probablement en Europe. Il indique, ensuite, 
que les pôles d’attraction sont liés aux surfaces d’activités: bureaux, écoles, Uni-
versité, etc. Quant à l’insécurité, il lui semble que l’expérience montre que la 
proportion de vols et de déprédations semble un peu plus importante dans les 
parkings accueillant des motos, même s’il ne dispose pas de chiffres pour étayer 
cette constatation. Il relève que la Fondation des parkings a toujours mis l’accent 
sur la qualité de l’environnement dans les parkings pour diminuer le sentiment 
d’insécurité.

Discussion

Un commissaire des Verts souligne que la motion soulève une question inté-
ressante et importante. Il propose de poursuivre la discussion lors de la séance 
suivante sur la base d’amendements formulés. Il relève, en outre, qu’il y a beau-
coup de remplaçants et d’absents et qu’il lui semble préférable de continuer ce 
débat avec les commissaires titulaires.

Une commissaire socialiste et motionnaire s’exprime également pour le 
report du vote.

Un commissaire libéral insiste pour que les commissaires réfl échissent aux 
priorités à établir. Il pense qu’il n’est pas possible de continuer à répondre à toutes 
les demandes au coup par coup. L’étude du budget vient de montrer la nécessité 
de faire des choix. Il remarque que cette motion a un coût et que c’est la Ville qui 
va fi nir par payer.

Un autre commissaire libéral adhère à ces propos et ajoute que, dans la situa-
tion actuelle, il faut faire ce que l’on peut avec ce que l’on a.

Le report du vote est accepté à l’unanimité.

Séance du 31 octobre 2006

La présidente remarque que les Verts ne sont pas représentés et qu’il est dis-
cutable d’aborder ce point dans cette situation.

Un commissaire libéral rappelle alors qu’un commissaire des Verts devait 
faire des propositions à la commission et qu’il serait déraisonnable de voter à 
présent en profi tant d’une majorité. Il propose donc de reporter ce point. 
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Une commissaire socialiste partage cette opinion.

Le report du vote est accepté à l’unanimité moins 2 abstention (1 L, 1 R).

Séance du 14 novembre 2006

Un amendement est présenté par les Verts et le groupe socialiste, il propose 
les termes suivants: «de solliciter le Conseil d’Etat afi n de mettre à disposition 
pour les deux-roues motorisés un nombre de places suffi sant dans les parkings 
publics couverts de la ville de Genève», à la place de «d’intervenir auprès du 
Conseil d’Etat afi n de mettre à la disposition des deux-roues motorisés l’étage 
supérieur des parkings couverts situés en ville de Genève».

L’amendement est voté à l’unanimité des membres présents (2 Ve, 2 S, 
2 AdG/SI, 1 T, 1 UDC, 3 L, 1 DC) moins 1 abstention (R).

De même, la motion amendée est votée à l’unanimité des membres présents 
(2 Ve, 2 S, 2 AdG/SI, 1 T, 1 UDC, 3 L, 1 DC) moins 1 abstention (R).

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de solliciter le Conseil 
d’Etat afi n de mettre à disposition pour les deux-roues motorisés un nombre de 
places suffi sant dans les parkings publics couverts de la ville de Genève.

Annexes mentionnées
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